
Comment partager la rue : 
 

L’Observatoire national des mobilités 
actives 
 



Des outils pour : 

 Observer, diagnostiquer 

 Planifier 

 Évaluer 

 Dynamiser   

 

Des indicateurs utiles  

 Pour suivre les thèmes des PDU et  PLU 

- Limitation de la place de la voiture 

- Stationnement vélo 

- Etc. 

 Mesurer l’évolution de la pratique et des comportements 

 Renforcer la qualité, la sécurité des itinéraires 

 Développer l’intermodalité 

 Accentuer la visibilité des actions, des acteurs, des événements 

 Renforcer la culture vélo et modes actifs 

 

 

 

DES OBSERVATOIRES POUR QUOI FAIRE ? 

Observatoire des 
Mobilités actives du 
Grand-Dijon 2012 
Jusqu’en 2010 : vélo seul 



Les limites de l’exercice : 

 

 Comparaison n’est pas raison : 

- On ne peut comparer des territoires denses, diffus, pentus… avec des voiries et des 
trafics routiers très différents… 

- Il faut prendre en compte les politiques locales, leur état d’avancement et leurs 
objectifs 

 ratios et palmarès sont délicats 

 

 La mesure de l’efficacité : 

- 500 m d’aménagement cyclable dans une intersection dangereuse / 5 km de bande 
cyclable dans un quartier où la circulation est faible et calme / 5 km de piste étroite 
au niveau du trottoir sans continuité… sont bien différents au regard des services 
rendus aux cyclistes 

 

 La mesure de la qualité : 

- Quel degré de confort, quelles continuités, quelle information ? 

 

 

DES OBSERVATOIRES POUR QUOI FAIRE ? 



LES DONNÉES MOBILITES ACTIVES 
Des infrastructures cyclables au système vélo 

1995 – Première enquête vélo 
 
2001 – Deuxième enquête vélo (FUB – Municipales 2001) 
 
2003 – Enquête nationale du Club des villes et territoires cyclables sur les 
aménagements cyclables en partenariat avec le CERTU. 
 75 villes interrogées 
 
2008 – La nouvelle enquête FUB – Club élargit sa méthode au « système 
vélo » 
 130 collectivités interrogées 
 
2010 – 2011 – Enquête nationale Club « Les politiques en faveur des cyclistes 
et des piétons dans les villes françaises » - (Etat des lieux à mi-mandat) 
 218 collectivités interrogées 
 
2013 – Enquête nationale Club « Les politiques en faveur des cyclistes et des 
piétons dans les villes françaises » - (Municipales 2014) 
 220 collectivités interrogées 



LES DONNÉES MOBILITES ACTIVES 
Les types de données 

- Aménagements piétons 
- Aménagements vélo 
- Services vélo 
- Aménagements « modération » 
- PDA, PDE 
- Accidents 
- Budget 
- Gouvernance 



LES DONNÉES MOBILITES ACTIVES 
Le cas du des linéaires cyclables :  méthode de comptage 

La méthode de calcul des linéaires  
 
 

Linéaire 
brut (km) 

Coeffi-
cient 

Linéaire 
corrigé (km) 

Aires 
piétonnes 9 1 9 

Zones 30 Rues à double sens 30 1 30 

Rues à sens unique avec double-sens cyclable 11 1 11 

Rues à sens unique sans double-sens cyclable 15 0,5 7,5 

Zones 50  Bandes cyclables 36 0,5 18 

ou 70 Pistes cyclables unidirectionnelles 29 0,5 14,5 

Couloirs bus-vélos 3,5 0,5 1,75 

Contre-allées aménagées 0,3 0,5 0,15 

Pistes cyclables bidirectionnelles 2 1 2 

Pistes ou bandes cyclables à contresens 13 0,5 6,5 

Linéaire total d’aménagements cyclables sur voirie 148,8 100,4 

Linéaire total de la voirie  180 

Part de la voirie aménagée 56 % 



LES DONNÉES MOBILITES ACTIVES 
Les données « usages modes actifs » 

3 sources intégrables : 
 
- Enquêtes ménages déplacements 
- Comptages cyclistes (fréquentations d’axes) 
- Cyclabilité (expérience usagers) 





1 - Les politiques en faveur des cyclistes et des piétons dans les villes françaises 
enquête nationale 2010/2011 

Des évolutions significatives 

> L’enquête 2010-2011 montre une progression du linéaire d’aménagements 
cyclables : + 67%. 

• Si on est encore loin de l’objectif selon lequel 100% de la voirie devrait être 
accessible au vélo, on observe une progression de 67% du linéaire cumulé des 43 
collectivités qui ont répondu aux deux enquêtes 2007 et 2010. 

• La progression des parts de voiries aménagées pour le vélo sur l’ensemble de la 
voirie entre 2007 et 2010 met en évidence que les collectivités utilisent la plupart 
du temps tous les outils à leur disposition pour rendre la voirie hospitalière pour le 
cycliste, mais la zone 30 est la grande gagnante en 2010. Elle connaît un véritable 
essor depuis 2008.  

• Avec 96% de la voirie aménagée, Lorient est un exemple pour la politique de 
généralisation des zones 30. Strasbourg et Tours enregistrent également une nette 
progression.  

ENQUETES 



• Cette enquête s’est déroulée en 2011, sur la base de questionnaires adressés aux 
villes et groupements de communes adhérentes du Club des villes et territoires 
cyclables. 218 collectivités ont été sollicitées. 

 

• L'échantillon analysé porte sur les répondants de 150 communes ou 
groupements métropolitains. 

• Les analyses ciblent majoritairement 117 agglomérations ou communes  

• représentant 18 550 588 habitants - près de 40% des populations urbaines : - 23 
groupements de communes pour lesquelles la ville centre a aussi répondu, - 25 
groupements seuls, - 69 communes qui ont répondu de manière indépendante. 

• Par ailleurs, on dispose des informations sur les 33 communes qui appartiennent 
aux groupements de communes ayant répondu, et qui représentent 3 172 621 
habitants dans 22 groupements qui pèsent 7 578 553 habitants. 

• Enfin, certaines analyses, pour des raisons de pertinence et par soucis 
d’homogénéité, portent sur les seules 102 communes. 

Méthodologie 



Les double-sens cyclables sont la vedette de l’enquête 2010-2011 

avec  une progression de + 413% ! 

 

Un aménagement de mise en œuvre simple et très efficace pour assurer le maillage et 
la continuité du réseau cyclable.  

• De 2007 à 2010, ils marquent une progression de 413 % dans les collectivités qui 
ont répondu. 

• Cette progression s’explique aussi par le décret de juillet 2008, dit premier décret 
du Code de la rue, qui dispose que les rues à sens unique dans les zones apaisées – 
zones 30 et zones de rencontre – doivent être à double-sens pour les cyclistes, 
sauf avis contraire de l’autorité en charge des pouvoirs de police, en général le 
Maire.  

• Paris est passé de 7 km de double-sens en 2007 à 214 en 2010 ! 

• Les double-sens cyclables apparaissent dans 72% des collectivités interrogées 
(base 117 sans double-compte) contre 30% en 2007. C’est donc bien aujourd’hui 
un outil majeur à la disposition des aménageurs. 



Des tendances lourdes 

Le stationnement 

• des efforts notables des collectivités, mais il apparaît que la marge de progression 
reste importante pour assurer le stationnement des vélos en tous points de la 
chaîne de déplacement, levier majeur des politiques vélo. 

• la solution « arceaux » prédomine : les autres offres restent marginales sauf dans 
les grandes collectivités : on a 26 places de stationnement vélo pour 1000 
habitants dans les villes et agglomérations de plus de 1 000 000 habitants, contre 
17 dans les collectivités de 250 à 500 000 et 14 de 50 à 250 000 habitants. 

L’offre de services vélo et notamment les systèmes de location, de prêt et de libre-
service 

• Ils sont en constant développement, plus de la moitié des collectivités 
répondantes ayant au moins un service de location ou VLS - 75% des collectivités 
de + de 500 000 hts proposent un VLS 

• Une quarantaine de villes subventionnent l’achat de VAE (parfois de vélos pliants) 

Les villes et agglomérations poursuivent leur politique de modération de la place et 
de la vitesse automobile avec tous les outils à leur disposition dans la boîte à outils de 
la ville apaisée : réduction du nombre de files, suppression des carrefours à feux, sens 
unique remis à double-sens… 



Des perspectives pour 2014 

+ de chargés de mission vélo ! 

• la moitié des collectivités ont un chargé de mission vélo: en progression depuis 
2007, les collectivités se dotant des compétences et des moyens au service de leur 
politique cyclable. (+ de 75% des collectivités de + de 100 000 hts) 

• elles se dotent d’outils de planification dans une moindre proportion ainsi que 
d’instruments de suivi des aménagements et des usages. 

 

Pour des observatoires locaux des politiques cyclables 

• La méthodologie de l’enquête nationale, mise au point avec le Certu, et la 
répétition des vagues de collectes ont une vertu pédagogique et incitent les 
collectivités à se doter d’outils de suivi et d’évaluation locaux avec une batterie 
d’indicateurs fiables et partagés. 

• C’est un enjeu fort pour les collectivités qui mettront ainsi le vélo (et la marche) au 
même plan que les autres modes de déplacement. Mais les observatoires locaux 
des politiques cyclables ou modes actifs restent rares.  



2 - Enquête « Les Français et le vélo » 2013 
TNS Sofres - MTI Conseil pour le Club des villes et territoires cyclables  

et la Coordination interministérielle vélo 

La pratique du vélo augmente autant pour les loisirs que pour la mobilité 
« utilitaire » des Français.  

• • 45,5% des personnes interrogées de 15 ans et plus ont fait au moins une fois du 
vélo au cours des 12 derniers mois, soit près de 1 Français sur 2. Ils étaient, d’après 
l’étude « L’économie du vélo » (Atout France 2009), 40% en 2007 sur ce même 
périmètre. 

• Le vélo est un apprentissage de base : 98% déclarent avoir appris à faire du vélo et 
78% déclarent même en faire très bien 

• La perte d’assurance est liée à l’âge… et à l’absence de pratique 

 

 L’usage utilitaire du vélo s’accroît. L’usage récréatif, déjà bien installé, se développe.  

• Ils sont 14% à utiliser le vélo pour des motifs « utilitaires » comme aller au travail, 
à l’école/l’université ou faire des achats (parmi les 98% de la population ayant 
appris à faire du vélo). 

 



Le vélo s’installe - au-delà des pratiques – dans les modes de vie 

• Les professions intermédiaires (infirmières, instituteurs, assistantes sociales) 
utilisent plus le vélo (63,5% de répondant) par rapport à l’ensemble de la 
population, talonnées par les CSP+ (cadres supérieurs et professions libérales) avec 
61,2%. 

• Un tiers des 15 ans et plus affirment qu’ils feront du vélo pour leurs déplacements 
habituels dans les 2 prochaines années. 

 

Le vélo pour les déplacements domicile-travail émerge aux côtés des transports 
publics et dispose d’un fort potentiel 

• Parmi les 28,5 millions d’actifs en France, ils sont 5,3% à l’utiliser pour aller au 
travail au moins quelques jours par semaine 

 

La possession d’un vélo ou l’accès à un vélo en libre-service (VLS) renforce 
l’utilisation et une utilisation plus fréquente 

• 70% des personnes interrogées possédant un vélo l’ont utilisé les 12 derniers mois, 
et ils sont 17% à l’avoir utilisé au moins quelques jours par semaine. En revanche, 
ceux qui utilisent un vélo du foyer ne sont que 56% à l’utiliser et 7,5% à en faire un 
usage régulier 

 



Les freins :  

• Les mauvaises conditions métérologiques (58% des français) et la crainte de 
l’accident (48%) sont les raisons majeures évoquées pour ne pas faire du vélo. En 
2003, la pénibilité et les distances étaient les premiers freins cités, notamment par 
les jeunes (enqête TNS Sofres pour le Club des villes et territoires cyclables) 

• Le vol — Près d’1 Français sur cinq (17,4%) au cours des 12 derniers mois s’est fait 
voler son vélo au moins une fois (4% plus d'une fois). Un problème plus fréquent 
dans les grandes agglomérations et les habitats collectifs (14% en maisons 
individuelles, 27,2% en appartements sans balcon). 

• L’équipement — Plus d’1 Français sur 2, de 15 ans et plus, disposent d’un vélo 
personnel, soit 55,3% des personnes sachant faire du vélo. Dans ce parc de vélos 
personnels, 61 % seulement sont en parfait état de marche, et 57% ont plus de 
5 ans (88% plus de 2 ans). Si les Français font de plus en plus de vélo pour leurs 
déplacements utilitaires et leurs loisirs, ils ne s’équipent pas encore en fonction de 
ces usages, contrairement à leurs voisins européens.  

 

Les incitations majeures à l'utilisation du vélo sont la santé/l’exercice (80,2%), le plaisir 
(65,8%), économiser sur les coûts de transport (42,7%). 

 



Les trois mesures prioritaires demandées : 

• Multiplier les itinéraires cyclables (51,6%),  

• Mettre à disposition des stationnements sûrs et abrités dans les gares (45,7%) 

• Aménager systématiquement des garages à vélos sûrs et accessibles dans les 
immeubles (36,3%)  

 

L’opinion des élus : 

Ils ont une appréciation assez juste des attentes de leurs administrés. Dans 
l'ensemble, les raisons évoquées convergent notamment sur les freins. Les écarts sont 
un peu plus forts sur les ressorts d’une utilisation accrue 

 Les élus surestiment fortement le poids de l'argument « sécurité lié au risque 
d’accident » en le plaçant très largement en tête alors que, si celui-ci reste 
important pour les Français, il ne se démarque pas autant. Ils sous-estiment, en 
revanche, le frein de la distance (effective ou supposée) 

 De même, sur les motivations à utiliser ou à davantage utiliser le vélo, les élus 
placent en tête le coût de la mobilité et le gain de temps, alors que les Français se 
sentent davantage motivés par les aspects plaisirs et santé. 

(Enquête en ligne réalisée au 1er trimestre 2013 par MTI Conseil auprès de 100 élus) 

 

 



3 - Enquête sur la place de la marche Mai 2012 

170 entités contactés (communes ou groupement de communes) avec un taux de 
réponse par entité de 52% 

• Parmi 88 référents, 75% des communes ou groupements de communes prennent 
en compte explicitement la marche dans leurs projets de mobilité et 
d’aménagements 

• La prise en charge de la marche concerne toutes les entités indépendamment de 
leurs nombres d’habitants 

 



• Parmi 88 référents, 53% déclarent ne pas disposer d’expertise marche reconnue. 
Seuls 6% des communes ou groupements ont une personne spécifiquement 
dédiée à la marche et aux piétons 

• Mais la taille des communes ou groupements jouent un rôle sur la disposition 
d’une expertise piéton. Ce sont majoritairement les collectivités de moins de 100 
000 habitants qui ne possèdent pas d’experts sur le sujet. Les grands entités (>100 
000 habitants) disposent majoritairement d’un spécialiste des modes actifs ou des 
mobilités 

• Parmi 88 référents, 40% des collectivités ont un élu en charge de la marche 

• Majoritairement, l’élu est en charge des modes doux/actifs ou des nouvelles 
mobilités (71%). Dans 12% des cas, cette compétence est rattachée à l’élu 
transports 

• La taille de la collectivité et la présence d’un élu en charge de la marche sont 
corrélées. Moins d’un tiers des communes ou groupements avec moins de 50 000 
habitants ont un élu en charge de la marche 

• 90% des répondants pensent qu’à l’avenir, la marche est amenée à être prise de 
plus en plus en compte dans la gestion des espaces publics 

 


